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GENÈVE

La lutte contre le béton
Golf d'Onex — presqu'île de Loëx: un nouveau
front s'est ouvert dans la guerre écologique que
mène la population genevoise contre le béton qui
est en passe, si l'ambition de certains se réalise,
de recouvrir toute la surface du canton.
Il faut revenir à un accrochage législatif qui a vu
dernièrement le gouvernement genevois perdre de

peu la partie. Au Grand Conseil, la gauche,
appuyée par les Vigilants, a en effet permis, par
39 voix contre 38, l'entrée en matière sur un
projet de loi dont l'objectif est le maintien en
zone de verdure de la majeure partie de l'ancien
golf et de la presqu'île de Loëx; c'étaient deux
démo-chrétiens, membres de mouvements pour la
défense de l'environnement, qui faisaient la décision

(l'isolement du libéral Deriaz lors du vote
justifiait par ailleurs le scepticisme avec lequel
nous avions envisagé, lors des élections, la possibilité

pour un membre des partis majoritaires de
défendre sérieusement la qualité de la vie).

De l'escarmouche au combat

Ce n'était, semblait-il, qu'une escarmouche; mais
le combat restait capital La Ville dispose
d'espaces verts nombreux, sinon judicieusement
répartis, mais la situation du canton dans son
ensemble, et surtout des communes périphériques,
est bien différente : le développement de l'urbanisation,

la place croissante dévolue à l'aéroport,
aux autoroutes, autant de bonnes raisons de
bétonner
Et pourtant, de temps en temps, il semble que l'on
pourrait sortir du cercle vicieux du progrès, des

échappées paraissent possibles. En témoigne l'histoire

des deux parcelles en question situées au
bord du Rhône entre les cités satellites d'Onex et
du Lignon.
Voyons la chronologie des événements.
A l'origine, l'achat de l'ancien golf devait, dans

l'esprit du gouvernement, permettre l'expansion
d'une partie de l'Université et la construction de
logements; de son côté, la presqu'île de Loëx,
occupée en grande partie par la ferme de l'Etat,
devait être coupée en deux par l'autoroute de
contournement (en ce qui concerne cette dernière,
le Conseil d'Etat genevois a du reste pris des
décisions lourdes de conséquences, donnant en dernier
examen, récemment, son accord pour un
passage, avec « de minimes retouches éventuelles »,
en tranchée à travers la presqu'île).

Premières réactions

Les premiers à saisir l'importance de l'affaire, les

premiers aussi à réagir, sont les habitants d'Onex.
A peine les anciens utilisateurs du golf hors
course, ils lancent leur revendication : le terrain
ainsi libéré doit rester non bâti. On distribue des

tracts; on colle des affiches; le premier numéro
de « L'Echo du Béton » sort de presse; en juin
1973 est organisée une grande fête populaire sur
le golf, pratiquement occupé.
Nullement impressionnées, les autorités cantonales,

avec la complicité des communes, profitent
des vacances pour abattre plusieurs peupliers et
permettre de cette façon la création de cinq
terrains de football. Une décision qui témoigne
d'abord de la puissance d'un lobby sportif,
capable d'imposer une politique du fait accompli
et d'obtenir des actes irréversibles avant même
qu'un plan général n'ait été négocié et arrêté.
Symboliquement, les habitants replantent des

petits acacias.

Prise de position des médecins

Entre temps, une autre prise de position à noter.
Le corps médical d'Onex, qui s'était prononcé en
faveur du maintien du golf en zone de verdure,
avait proposé que soient admises des limites
strictes à l'utilisation de ces installations sportives

: destinées à des sports populaires ouverts à

tous, elles seraient fermées aux sports de compé-
tion et serait réalisée, de cette manière, l'économie
des surfaces de tribunes et de parkings qu'entraînent

inévitablement ce genre d'activités.
Sur cette lancée, les habitants du Lignon, la cité
satellite de l'autre côté du Rhône, entrent à leur
tour dans le combat, en l'élargissant à la presqu'île
de Loëx, à laquelle ils accèdent par une passerelle.
L'intérêt de ces deux revendications n'avait pas,
au long des mois, échappé aux milieux politiques :

au moment des élections au Grand Conseil,
l'Alliance des indépendants lançait une pétition qui,
en fort peu de temps, était soutenue par 8000
signatures. Après l'échec électoral de l'Alliance,
le flambeau était repris par deux députés socialistes.

Ceux-ci gravissaient un échelon de plus
dans l'escalade politique et présentaient le dernier
projet de loi.

DANS LES KIOSQUES ALÉMANIQUES
LA SEMAINE

«Varia»
Une fois par semaine paraît, dans la « National
Zeitung » (samedi), un quotidien bâlois que nous
citons souvent dans les colonnes de DP, une rubrique

d'échos qui n'a guère d'équivalent dans la
presse alémanique. Sous le titre « Varia », et en
une dizaine de petits textes savoureux, à la fois
humoristiques, indiscrets et persifleurs, l'auteur se
promène dans les coulisses de l'actualité fédérale.
Quelques échantillons cette semaine (un peu résumés

et interprétés pour éclairer le style du
chroniqueur), qui donneront le ton d'un exercice
hebdomadaire prenant à contre-pied la traditionnelle
prudence de la presse helvétique (la plupart des
derniers échos ont trait à la campagne pour les
élections au Grand Conseil bernois du prochain
week-end des 4 et 5 mai):

% Une règle — d'or — (déjà inscrite sur les

murs de Pompei):



Tous ces faits ne semblent pas avoir eu la moindre
influence sur le Conseil d'Etat dont le plan,
faisant fi de l'avenir, envisage toujours le bétonnage
progressif des deux parcelles. On peut craindre

que les autorités communales n'opposent à l'exécutif

qu'une résistance bien faible, moyennant la
concession de surfaces à bétonner communa-
lement.
Il y va donc une fois de plus des droits populaires.
Assisterons-nous aux tours de passe-passe habituels

Le passé laisse mal augurer de l'avenir
Voir le cas de l'initiative pour la priorité aux
transports en commun, maintenue au frigidaire au
mépris des délais constitutionnels. Voir également
le cas de la consultation des milieux intéressés à

la construction d'une usine atomique à Verbois :

là, une véritable comédie touche à sa fin; après
avoir obtenu neuf fois sur dix une réponse néga-

Quiconque s'engage politiquement et milite dans

un parti, quel qu'il soit, mais à l'aile gauche de
celui-ci, doit être doublement attentif à sa
conduite en matière de vins, de femmes et d'argent.
Or, l'expérience — de fer-blanc — nous l'apprend:
Les non-conformistes ont souvent, en politique, un
comportement tel qu'ils courent à la catastrophe
à l'un ou l'autre, ou même à deux en même temps
des chapitres énumérés plus haut.
D'où une loi générale — parfois dure comme de
l'acier:
On en finit avec les non-conformistes quand on
veut et comme l'on veut (administrativement ou
judiciairement).
Le jeune député du Grand Conseil bernois Luzius
Theiler, de l'Alliance des indépendants, l'un des

membres les plus actifs, mais aussi, par là-même,
les plus détestés, de la scène politique bernoise,
l'apprendra à ses dépens: pour quelques sottises
d'ordre financier (montant du délit: 13 800 francs),
exploitées de main de maître par des adversaires
politiques, il vient d'écoper, en temps voulu (14
jours avant les élections), de 10 mois de prison
avec sursis.

tive, le Conseil d'Etat, cédant aux pressions des

milieux de l'industrie, a répondu positivement;
bien mieux, on croit savoir que la Confédération
peut fort bien se passer de l'autorisation du canton
pour commencer l'opération.

Un terrain propice

Le golf d'Onex et la presqu'île de Loëx peuvent
néanmoins être sauvés. Aux habitants d'Onex, du
Lignon, aux mouvements spécialisés, Institut de
la Vie, World Wild Fund, de jouer: sur ce terrain
précis, ils ont en main les moyens d'obliger les

partis, ou du moins une majorité d'entre eux, à

passer des promesses aux actes. L'environnement,
les espaces verts, sont une valeur en soi; dans le
combat pour les préserver, le simple citoyen trouvera

aussi une façon de reprendre la parole.

# En novembre 1970, Dieter Bührle s'en était
mieux tiré:
En manière de sanction d'une politique d'exportation

d'armes contrevenant à la loi et portant
ombrage à l'image de la Suisse (montant du délit:
80 millions de francs), il s'était vu condamné
à juste 8 mois de prison avec sursis et à une
amende de 20 000 francs (sur un capital imposable

de 120 millions).
Et qui plus est, le même Dieter Bührle vient de
recevoir la bourgeoisie d'honneur de la commune
schwytzoise d'Unteriberg « pour sa loyauté et sa
grandeur de vues face à notre commune, pour son
ouverture d'esprit sociale et pour sa compréhension

envers la communauté des travailleurs ».
Alors: tête haute et pas de découragement, Luzius!

% A Berne, dans la cave politico-littéraire « Jun-
kere », des débats sur les élections au Grand Conseil

entre les ténors en herbe des Organisations
progressistes POCH, ceux de la Ligue marxiste
révolutionnaire, et quelques Jusos, plus quelques
membres d'autres groupuscules.
L'observateur naif va de surprise en surprise en

L'eau nue

L'eau nue est extraordinaire.

Là-haut
Sans frein
Courant la pluie.

S'éblouissant de peu.

A fond de mer
Assise
L'air absent.

Gilbert Trolliet

consultant les listes électorales qu'on lui présente:
où l'on clame prendre en charge le discours de
« la classe ouvrière révolutionnaire »,- pas trace de
la candidature d'un seul travailleur Mieux encore:
la grande majorité du POCH et de la LMR à
Berne est issue de la grande bourgeoisie et des
classes moyennes.
Et le naif de tenter de conclure: s'il est bien connu
que 3 % de la population suisse jouit d'au moins
51 % du revenu helvétique, il semble tout aussi
vrai que des mêmes 3 % sont issus au bas mot
51 % des « leaders de la classe ouvrière », donc...

La femme suisse et l'Unesco

— Dans la même « National Zeitung », mais dans
le supplément hebdomadaire, à mentionner, une
note sur le fonctionnement d'un institut des

moyens de communication de masse à Milan, et
le compte-rendu du travail de l'Unesco sur la
situation de la femme suisse, sous le titre «
Helvetia 1970: total unemanzipiert » (même travail
dans le magazine hebdomadaire du « Tages
Anzeiger »).
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